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E.EPRÉSENTANS  DU 


PEUPLE, 


Une  P aie  cruelle  et  profonde  afflige  ia  RénubÜque 
Le  retard  ou  1 insufflsance  du  remède  meta-oit  son 
$alut  dans  le  plus  grand  danger  ; ainsi  , efScaciré  de 
ce  remede  , celente  dans  son  application  , tel  est  le 
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vœu  général , tel  doit  être  le  principe  de  toute  mestire 
de  salut  public. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  porte-t-elle  ce 
caractère  d’efiicacité  et  de  célérité  commandé  par  la 
gravité  des  circonstances  } Je  professe  la  négative , je 
vais  tâcher  de  rétablir. 

Et  d’abord , loin  de  moi  la  seule  idee  de  chercher 
à paralyser  toute  mesure  juste  , utile  et  possible!  Je  me 
ferois  un  crime  d’en  retarder  l’action  j et  c’est  précisé- 
ment parce  que  je  veux  une  mesure  juste  , utile  et 
possible,  cpe  je  combats  la  résolution. 

Je  rends  à nos  collègues  des  Cinq-Cents  la  justice  qui 
leur  est  due  j je  connois  la  pureté  de  leurs  intentions, 
ils  veulent  sauver  le  vaisseau  de  la  République  battu 
par  la  tempête  des  événemens  et  presque  englouti  dans 
l’abyme  de  la  pénurie  ou  la  conduit,  si  ce  n est  un 
sentiment  conpabie  , l’impéritie  des  pilotes  chargés  de 
le  diriger. 

Comme  eux  , je  veux  le  salut  de  la  République  ^ 
comme  eux  je  dirai  : « Il  faut  die  1 argent  parce  ou  il 
» faut  des  forces  , il  faut  des  forces  parce  qu  il  faut 
..  repousser  l’ennemi  et  assurer  à la  République  ^et  son 
5^  indépendance  et  le  fruit  de  ses  premiers  succès.  » 

Mais  cet  argent  où  le  trouver  ! 

Est-il  dans  des  mains  prêtes  à s’ouvrir  au  besoin  de 
la  patrie  , ou  ne  se  trouve-t-il  entassé  que  dans  les 
coffret  impénétrables  de  ces  modernes  Cresus  qui  se 
sont  enrichis  de  ses  pertes,  et  qui  sont  incapables  du 
plus  léger  sacrifice  pour  le  soutien  de  son  existence  et 
de  sa  gloire  ^ 


Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  On  ne  peut  que  foibïe-- 
ment  compter  sur  ces  prêts  généreux  , sur  ces  offrandes 
dictées , aux  premiers  jours  de  la  révolution  , par  Fa- 
our  brillant  de  la  liberté.  Hélas!  ses  vrais  amis,  pour 
la  plupart  , sont  pauvres  ou  n ont  que  le  stricte  ne^ces- 
saire.  Ils  n ont  ete  ni  fournisseurs  , ni  entrepreneurs, 
ni  commissaires  du  gouvernement  dans  les  pays  conquis, 
ni  protecteurs  aes  faiseurs  d’affaires  ; ils  sont  dans  f’iml 
puissance  ou  de  donner  ou  de  prêter. 

Il  faut  donc  le  chercher  , cet  argent  où  il  est  • inaiV 

modération  et  la 

ea-  de  d^e  frnn"  accompagnent  ; sur-tout  prenons 

La  coreV  ''  ""  P®*"®'  nombreuse  fxmiîle. 

La  cot.  a laquelle  ils  se  trouvent  imposés  n’offre  soii- 

vent  mi  une  probabilité  d’aisance  qui  s’évanouit  dès  que 
lœilde  la  justice  et  de  l’impartialik  examine  et  corn 
pare  les  ch.y-ges  avec  les  revenus.  Prenon  ^rde  de 
trop  exiger  de  ces  marchands  dont  le  commerce  roide 
sur  un  crédit  qu’ils  ont  le  stérile  avantage  dVotenir  et 
■e  conservei  momentanément  et  à grands  frais  • son- 
geons bien  que  la  quotité  d’emprunt  qu’ils  seroient 
contraints  de  verser  au  trésor  public  opéreroit  la  ruina 
Qe  leurs  affaires  et  enlèveroit  le  ga-e  de  ieure  rS!" 

ciers.  Delà  nouvelles  faillites  et  consommation  de  h 
ruine  du  commerce.  *-«tuou  ae  la 

er  S fournisseurs  millionnaires 

et  tous  ces  hommes  qui  doivent  leur  fortune  colossale 
-I  .a  i évolution  , viennent,  dans  la  proportion  de  L-ms 
facultés  , au  secours  de  la  Républicue^  Qu’l  Ünc 
que  leur  propre  intérêt  leur  en  fait  la  loi. 

Atteignons  ces  capitalistes  usuriers  qui , loin  de  donner 

» P„ve:,1 . ê„ 
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Anei-nons  également  ces  hommes  qm  , possesseurs  de 
8o  à ooo  fmncs  de  rente  , en  dépensent  au  phrs  la 
dixième  partie.  Seront-ils  à plaindre  qu  on  les  force  de 
nrêter  un^  superflu  qu’ils  entassent  ou  dont  ils  font  un 
nprricieiix  elnnloi  ? Qu’on  ne  craigne  pas , a cet 
Eue’l^  classe  des  ouvriers  et  des  rnarchanûs  en  souftre. 
Ce  ne  sont  plus  ces  grands  propriétaires  qui  les  font 
e^irmr  ' LeuF  tactique  est  de  faire  peu  de  dépenses  pour 
rendre  le  numéraire  rare  , par-la  faire  souffrir  1 artisan 
et  lui  faire  desirer  un  autre  orare  de  choses. 

Je  suis  loin  de  ranger  dans  cette  classe  tous  les  riches 
oropnétaires -,  il  en  est  qui  méritent  detre  disnngues 
SK  le  emploi  qu’ils  font  de  leurs  revenus.  Cn  ,ury 
Eien  compose^ leur  rendra  la  justice  qui  leur  est  due. 

A ce  mot  de  jury,  j’entends  crier  à l’arbitraire.  Mais 
de  quelles  bouches  sortent  ces  cris  ? de  celles  de  ces 
nouveaux  enrichis,  de  ces  vils  usimers  ^ ^ 

science  de  srossir  chaque  )our  1 interet  de  lardent  , 
énervent  et  assassinent  le  commerce  de  ces  ennemis 
nés  du  ooiivernement  qui  voudroient  lui  ravir  tous  les 
moyens'li’alimeriter  les  armées  qui  le  soutiennent. 

Mais  cet  odieux  que  l’arbitraire  peiip  présenter  lors- 
de  contributions  ordinaires , disparoit  loi'sque 
ton  considère  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  emprunt,  b un 
autre  côtéj  l’on  va  voir  cpie  , dans  mon  système  , )e 
n’abandonne  pas  tout  à l’arbitraire. 

La  résolution  soumise  à l’examen  du  Conseil  des 
Anciens  ne  devoir  présenter  qu’un  moae  a exccutioi 
d*e  la  loi  du  lo  messidor  portant  qu’il  sera 
prunt  de  cent  miilions  sur  les  citoyens  ^’^es.  1 tado  t 
donc  que  les  bases  de  répartition  fussent  tehcs  que 
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Ton  eût  la  certitude  que  le  produit  seroit  de  cent  millions. 
Or  , il  est  impossible  de  savoir  à quelle  somme  s’élève^ 
roit  ce  produit , et  ce  dont  on  ne  peut  douter  , c’est 
qu  il  s’éièveroit  à plus  de  cinq  cent  millions  , moitié 
au  numéraire  en  circulation.  Une  loi , en  finances  ^ 
peut-elle  présenter  un  vice  plus  radical  ? 

Les  articles  VIII  , IX  et  X de  la  résolution  assujet- 
tissent les  ex-nobles  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et 
rayés  provisoirement , les  ascendans  et  descendans  des 
émigrés  et  tous  les  ex-nobles  à une  triple  et  double 
taxe. 

Que  ces  individus , en  général , soient  les  ennemis 
naturels  de  la  révolution  j qu’ils  soient  les  auteurs  de 
la  plupart  des  maux  que  nous  avons  essuyés  ; soit  : mais 
est-il  juste  de  les  frapper  en  masse , et  d’exiger  de  cha- 
cun d’eux  indistinctement  une  contribution  exorbi- 
tante ! Je  soutiens,  sans  me  faire  leur  défenseur  offi- 
cieux , qu’il  n’est  rien  de  plus  injuste  et  de  plus  impo- 
litique , parce  qu’il  y a des  distinctions  à faire , et  parce 
qu’il  ne  faut  demander  que  ce  qu’il  est  possible  d’ob- 
tenir. 

Si  il  en  est  parmi  eux  qui  doivent  contribuer  aux 
moyens  pécuniaires  de  délense  dans  une  proportion 
plus  forte  que  les  citoyens  qui , dans  tous  les  temps , 
se  sont  montrés  les  amis  et  les  soutiens  de  la  Républi- 
que, on  ne  peut,  ce  me  semble,  que  s’en  rapporter 
à cet  égard  à la  sagesse  et  au  patriotisme  des  citoyens 
qui  doivent  composer  les  jurys. 

Je  n’approuve  point  les  bases  de  répartition  énon- 
cées dans  les  articles  XX  et  XXII  j je  m’élève  sur-tour 
contre  l’article  XXVÎI , relatif  aux  sommes  que  l’on 
veut  faire  prêter  d’après  la  contribution  somptuaire. 

Opinion  de  Cmlkmcr  ( de  la  Manche  ’ A3 
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Je  sais  que  le  luxe  peut  être  considéré  comme  im 
signe  de  richesse  ; mais  si  la  contribution  , basée  sur 
ce  signe,  est  portée  à un  taux  excessif,  nVt-on  pas 
à craindre  de  voir  bientôt  une  multitude  d'ouvriers 
sans  travail,  et  de  domestiques  sans  places^  Les  riches 
réduiront  leur  train  ; les  individus  qu  ils  faisoient  vivre 
seront  à charge  à l’Etat  i l’Etat  perdra  l’impôt  que 
payoient  ces  individus,  car,  dès -lors  qu’ils  n’auront 
plus  de  bénéfices  , ils  ne  verseront  aucune  contribu  - 
tion, Cette  réiorme  , en  multipliant  l’indigence  , mul- 
tipliera la  mendicité*,  et  l’homme  réduit  au  désespoir,  ^ 
poursuivi  par  la  faim  , et  devenu  misérable  par  l’ac- 
tion du  gouvernement  qui  devoit  le  protéger,  pourra- 
t-on  bien  compter  sur  sa  soumission^ 

Rien  de  plus  urgent  sans  doute  que  d’équiper  et 
d’armer  les  jeunes  citoyens  appelés  à l’honneur  de 
combattre  les  ennemis  de  la  patrie , et  il  faut  des 
moyens  coercitifs  pour  obtenir  des  versemens. prompts  > 
mais  il  me  semble  que  l’on  peut  et  que  l’on  doit  en 
employer  d’autres  que  ceux  du  séquestre  de  la  totalité 
des  biens  et  de  l’emprisonnement  d’un  chef  de  famille  , 
tels  qu’un  accroissement  par  décade  de  la  somme  de- 
mandée , à partir  du.  jour  qu’elle  seroit  exigible, 
accroissement  qui  ne  seroit  point  remboursable  -,  l’envoi 
de  garnisaires  , et  généralement  les  moyens  que  l’on 
emploie  pour  faire  solder  les  contributions. 

L’article  XLI  consacre , i’bserai  le  dire  , tme  véri- 
table persécution.  On  refuseroit  un  certificat  de  rési- 
dence à celui  qui  ne  pourroit  quantum 

il  se  trouveroit  taxé.  Ainsi,  non-seulement  on  lui  ote- 
roit  le  moyen  de  toucher  ses  revenus  pour  alimenter 
sa  famille , mais  encore  on  l’exposeroit  dans  vm  autre 
temps  à.  être  traduit  devant  une  commission  -militaire^ 
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et  s’il  n’éto4t  exposé  à une  condamnation  capitaîe , il 
siîbiroit  du  moins  les  cruelles  épreuves  d’un  procès 
criminel. 

A qui  doit-on  refuser  un  certificat  de  résidence  ? 
Aux  émigrés  , à ceux  qui  véritablement  n’ont  pas 
résidé. 

Quelle  confusion  î le  peu  d’aisa.nçe  d’un  citoyen, 
sa  désobéissance  , ou  plutôt  l’impossibilité  d’obéir  à 
la  loi , l’assimileroit  aux  ennemis  jurés  de  la  patrie  , 
quoiqu’il  lui  fût  resté  fidèle  ! Comment , au  surplus  , 
concilier  l’esprit  de  cet  article  avec  l’article  XXXII 
qui  prononce  l’emprisonnement  l. 

D’après  ces  réflexions  que  l’amour  de  la  patrie  m’a 
dictées  , je  ne  puis  croire  , citoyens  collègues , quel 
que  soit  le  danger  qui  nous  environne  , que  vous 
vous  portiez  à adopter  la  résolution  qui  nous  est  sou- 
rnise  comme  mesure  de  salut  public.  11  seroit  impos- 
sible de  la  faire  exécuter,  et  n’auroit-on  pas  à craindre 
la  même  réponse  que  certain  peuple  fit  à Themistocle 
qui,  venant  exiger  des  subsides,  leur  dit  : « Je  viens 
« accompagné  de  la  nécessité  et  de  la  force.  » Et  nous, 
répondirent-ils  , nous  vous  opposerons  l’indigence  et 
le  désespoir. 

Représentans  du  peuple  , ce  n’est  point  en  déployant 
toutes  les  voiles  d’un  vaisseau  au  sein  de  la  tour- 
mente, que  l’on  parvient  à le  sauver,  c’est  en  ne 
déployant  que  celles  qui  sont  nécessaires , et  en  fai- 
sant des  manœuvres  à propos.  La  République  a besoin 
de  cent  millions  j ne  demandons  que  cent  millions  , 
et  cherchoiis-les  où  ils  sont. 

tarmi  les  projets  de  répartition  qui  .nous  ont  été 
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présentes  ^ j*en  ai  distingué  un  qui  m’a  paru  simple  et 
facile  à exécuter  ; il  porte  le  nombre  des  prêteurs  à 
un  million  quarante-huit  mille,  qu’il  divise  en  treize 
classes  ainsi  qu’il  sùit: 
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. . . 

25  . . . 

10,000,000 

i,o4-8>ooo  102,200,000  fr. 

Le  seul  changement  que  \e  proposerois  de  faire  au 
projet  seroit  de  réduire  le  nombre  des  prêteurs  à 62^,000. 
Ainsi  la  première  classe  ne  seroit  que  de  2,5oo  têtes 
que  je  composerois  des  2,5oo  individus  pa^rant  le  plus 
cie  contributions , en  cumiilaiit , pour  chacun  , ses 
contributions  foncière,  mobilière,  somptuaire et  sa 
patente. 

Cette  opération  ne  donnant  qu’un  produit  de  cin- 
quante-un millions  cent  mille  francs,  je  chargerois  le 
jury  de  répartir  une  somme  égale  sur  ces  spéculateurs 
qui  ont  fait  d’énormes  profits , sur  ces  capitalistes  usu- 
riers , vrais  fléaux  de  la  société  , sur  les  ascendans  et 
descendans  d’émigrés  , et  sur  ces  grands  propriétaires 
qui  .entassent  leurs  revenus  ^ au  lieu  de  donner  du  tra- 
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vail  aux  indigens  et  de  soutenir  le  commerce  et  leS 
arts. 

Ainsi , tel  qui,  rangé  dans  la  première  classe,  à tfison 
de  ce  qu  il  paie  en  contributions  foncière  mobilière  ^ 
somptuaire  et  patente  , se  trouveroit  d abord  oblige 
de  prêter  1,2.00  fr. , pourroit  etre  contraint  e payer, 
en  plus , d après  la  decision  du  jury  , 10 , 20,  5o,ooo  tr. 
plus  ou  moins. 

Veut-on  que  femprunt  soit  assis  avec  célérité  et  que 
rien  n arrête  les  aüranistrations  centrales?  11  faut  , 
pour  cela , assigner  à chaque  département  sa  contri- 
bution particulière  sur  les  bases  combinées  de  sa  po- 
pulation et  de  ce  qu  il  paie  en  toutes  especes  de  con- 
tributions , en  donnant  , toutefois  un  supplément  a 
la  commune  de  Paris  à raison  du  plus  grand  nombre 
de  capitalistes  qui  résident  dans  cette  commune.  Cette 
répartition  ainsi  faite  par  le  gouvernement  , chaque 

administration  centrale  en  feroit  une  semblable  entre 
les  cantons  de  son  ressort-,  mais  je  voudrois  que  dans 
chaque  département  la  moitié  du  contingent^  qui  doit 
être  assise  sur  les  richesses  présumées , profitât  a tous 
les  cantons  du  département  j de  sorte  qu  il  n y auroit 
que  Pautre  moitié  qui  seroit  répartie  d'après  les  bases 
combinées  des  contributions  et  de  la  population. 

Je  fais  cette  distinction,  parce  qu  il  est  sensible  qu  un 
cailtioh  pourroit  avoir  dans  son  arronclissement  un 
plus  grand  nombre  de  capitalistes  et  d'individus  à grande 
fortune  , qu'un  autre. 

Je  sens  qu'il  peut  également  se  trouver  dans  un  de- 
partement un  plus  grand  nombre  de  capitalistes  et 
d'hommes  à fortune  colossale  , que  dans  un  autre» 
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Je  desirerois  qu’il  fût  possible  dé  baser  sur  des  don^ 
V ^ répartition  entre  les  départemens  ; mais 
convaincu  cîe l’impossibilité'. 
Au  surplus,  ,1  faut  considérer  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une 
ntriDUtton  5 mais  bien  d\in  emprimt.  ' 

^ si  les  jurés  ne  sont  pas 

fl  ^ mission  qui  leur  sera  déléguée, 

il  sera  tres-difiiciîe  de  composer  les  jurys.  ° 

Je  vote  contre  la  résolution. 


/ 


DEIL’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
1 Thermidor  an  7. 


